
 

Mail de Patrick CHAIZE aux élus de l’Ain – 11 décembre 2023 

 

Actualités 

 

 

Le débat parlementaire portant sur le budget 2024 a commencé le 23 novembre dernier au Sénat. 

Consécutivement à l'examen des différents articles et amendements, nous avons adopté le jeudi 
30 novembre, la 1ère partie (volet recettes) du projet de loi de finances pour 2024. 

Aussi, pour votre information, j'ai jugé opportun de vous communiquer en pièce attachée, une 
note synthétique récapitulant les différents points que nous avons défendus avec mes 
collègues de la majorité sénatoriale, et qui ont été retenus. 

L'examen de la 2nde partie (volet dépenses) du texte s'achèvera quant à lui ce mardi 12 
décembre, avant le scrutin public à la tribune. 

Par ailleurs, je profite de cet envoi pour vous adresser quelques informations concernant :  

 le FDVA (Fonds pour le Développement de la Vie Associative) :  

En ma qualité de membre du collège départemental consultatif du FDVA, j'appelle votre 
attention sur la campagne de financement du FDVA volet 2 « Fonctionnement et Innovation 
», qui est ouverte du 1er décembre 2023 au 15 février 2024.  

Toute association à la recherche d'une subvention pour son fonctionnement ou pour créer un 
projet innovant, peut présenter une demande d'aide sous réserve du respect des conditions 
suivantes : 

 avoir son siège social dans l’Ain ; 
 être régulièrement déclarée au Répertoire National des Associations ; 
 avoir au minimum un an d’existence ; 
 respecter la liberté de conscience et ne pas proposer d’action à visée communautariste 

ou sectaire ; 
 avoir un objet d’intérêt général, une gouvernance démocratique et une transparence 

financière ; 
 souscrire au contrat d'engagement républicain. 

Les demandes de subvention doivent parvenir à l’administration par voie dématérialisée, en 
utilisant le télé service « le Compte Asso », via le lien ci-après 
:  https://lecompteasso.associations.gouv.fr  

Cette démarche est disponible en ligne en saisissant le code "438" pour le département de l’Ain. 

 la consultation du Sénat sur le statut de l'élu local : 



Dans un contexte de violences contre les élus locaux et de crise des vocations, la délégation du 
Sénat aux collectivités territoriales a débuté les travaux de trois missions d’information « flash 
» sur le statut de l’élu local.  

Il s'agira d'examiner successivement : 

 le régime indemnitaire des élus ; 
 la facilitation de l’engagement dans le mandat local et l’amélioration des conditions de 

son exercice ; 
 et enfin, les pistes et les préconisations pour réussir « l’après-mandat ». 

Dans ce cadre, le Sénat a lancé une consultation sur le statut de l'élu local, à laquelle vous 
pouvez participer en vous connectant jusqu’au 22 décembre 2023, à l’adresse suivante : 
https://participation.senat.fr 

Vous souhaitant bonne réception de ces éléments, je reste à votre entière disposition. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 



 


